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Première partie

Un statut pour chacun 



Chapitre 1

Le premier cercle : citoyens et futurs citoyens 

Le citoyen se définit par un certain nombre de prérogatives et d’avantages, d’obligations et de contraintes qui le distinguent du non-citoyen : prérogatives politiques, juridiques, religieuses, avantages sociaux, contraintes fiscales et obligations militaires.
1. Privilèges et obligations du citoyen 

1.1. Les prérogatives politiques 

Entendons par prérogatives politiques le droit pour le citoyen de participer à la gestion des affaires publiques :
– en siégeant dans l’assemblée du peuple (par exemple : Ecclésia à Athènes ou « Apella » à Sparte) ou dans les conseils (Boulé athénienne ou Gérousia spartiate) ;

– en exerçant les magistratures ou les autres charges que le peuple lui a confiées (fonctions d’archonte*, de stratège*, de trésorier, d’épimélète*, etc...) ;

– en rendant la justice dans des tribunaux siégeant soit en formation restreinte, soit en formation plénière.


On voit par là que ces prérogatives vont bien au-delà du politique au sens strict du terme, comme nous l’entendons aujourd’hui, puisque le citoyen participe au pouvoir délibératif, au pouvoir exécutif et au pouvoir judiciaire. C’est d’ailleurs ce que nous indique clairement Aristote dans les différentes définitions qu’il nous donne du citoyen (voir document, p. 26). Les termes qui reviennent le plus fréquemment dans ces définitions sont en effet ceux de « pouvoir » (archè), de « jugement » (krisis), de « charge » (timè), de participation au fonctionnement des institutions (politeia).
Mais la réalité historique nous oblige à nuancer ces définitions trop théoriques qui impliquent une pleine participation du citoyen au pouvoir. Aristote le reconnaît qui précise : « Le citoyen dont nous avons parlé existe surtout dans une démocratie ; dans les autres régimes, on peut le trouver, mais pas nécessairement. » L’histoire des cités grecques nous conduit en effet à considérer trois types de régimes :
– ceux où tous les citoyens peuvent participer pleinement à la gestion des affaires publiques, en siégeant dans les assemblées, les conseils et les tribunaux et en exerçant des magistratures ;

– ceux où, à côté des citoyens qui participent pleinement, d’autres participent partiellement, car ils n’ont pas accès aux magistratures – ou seulement à certaines d’entre elles – et se contentent de participer aux assemblées et aux tribunaux, parfois même aux assemblées seulement.

– Enfin il y a des régimes où, à côté des citoyens de plein droit, il y a ceux qui ne participent ni aux assemblées, ni aux tribunaux et qui sont pourtant considérés comme citoyens, car ils jouissent de prérogatives autres que les prérogatives politiques. Les premiers participent à l’archè*, c’est-à-dire au pouvoir, les autres se contentant de le subir. Si l’on usait d’une terminologie moderne, on dirait que les premiers sont des citoyens actifs, les seconds des citoyens passifs. Mais ces derniers n’en sont pas moins des citoyens. Il ne faut pas se laisser abuser par la conception trop rigide d’Aristote qui considère que les citoyens qui ne participent pas à l’archè sont des pseudo-citoyens et que les cités qui leur laissent cette qualité sont coupables de forfaiture (Politique, III, 1, 1275 a - voir document 3, p. 26). En réalité, la citoyenneté se définit aussi par d’autres prérogatives et obligations.


3. CE QUE N’EST PAS LE CITOYEN
 
La cité est un ensemble de citoyens et il en résulte qu’il nous faut examiner qui a droit à l’appellation de citoyen et qu’est-ce que le citoyen. C’est là une question disputée, et tout le monde ne s’accorde pas pour donner le titre de citoyen aux mêmes personnages. Celui qui est citoyen dans une démocratie souvent ne l’est pas dans une oligarchie. Laissons de côté ici ceux qui reçoivent cette appellation de façon exceptionnelle, ainsi les citoyens naturalisés. Le citoyen n’est pas citoyen par le lieu où il réside, car métèques et esclaves ont la résidence en commun avec les citoyens. Ne sont pas citoyens non plus ceux qui participent aux droits de la vie judiciaire, comme défendeurs ou comme demandeurs, car ces droits appartiennent aussi aux bénéficiaires des conventions juridiques (symbola). (On leur reconnaît aussi ce droit. Mais les métèques, eux, en beaucoup d’endroits, n’y participent pas pleinement, puisqu’il leur faut se choisir un patron, en sorte qu’ils ne participent qu’imparfaitement à cette sorte de communauté.) Ces gens, on peut dire qu’ils sont en quelque sorte citoyens à la façon des enfants trop jeunes encore pour être inscrits, ou des vieillards dont le nom a été supprimé des listes, tous gens qui sont, en quelque sorte, citoyens dans un sens non absolu : il faut spécifier que les premiers sont des citoyens encore imparfaits et les seconds des citoyens ayant dépassé l’âge de la maturité, ou quelque autre expression analogue (peu importe, ce que nous disons est clair). Ce que nous cherchons, c’est à définir un citoyen de façon absolue, n’encourant aucune des disqualifications mentionnées, sans qu’il soit besoin d’ajouter un correctif à son titre : car les mêmes problèmes et les mêmes solutions peuvent jouer pour ceux qui ont été frappés d’atimie ou d’exil. Un citoyen au sens absolu du terme ne peut se définir que par le fait de participer à l’exercice de la justice et aux magistratures.
Aristote, Politique, III, 1274 b 40-1275 a 25 (traduction M. Austin et P. Vidal-Naquet, in : Économies et Sociétés en Grèce ancienne, coll. « U2 », A. Colin, 6e éd. 1992).



1.2. Les prérogatives juridiques 

1.2.1. Le droit de propriété 

L’un des privilèges essentiels du citoyen est le droit de propriété, plus précisément le droit d’avoir une propriété foncière sur le territoire de la cité. C’est ce que les documents officiels traduisent par l’expression enktésis* gès kai oikias : droit de posséder de la terre et une maison. Cette étroite connexion entre la citoyenneté et le droit de propriété est bien mise en évidence par deux observations :
Lorsqu’on veut exclure totalement de la communauté civique un citoyen qui a commis une faute grave, en même temps qu’on lui retire ses droits politiques et ses privilèges religieux et judiciaires, on lui confisque généralement ses biens. Et lorsqu’on le réintègre, on les lui rend. C’est notamment le cas à Athènes, lorsqu’un citoyen est frappé d’atimie*, c’est-à-dire de dégradation civique. Très souvent la sanction s’accompagne d’une confiscation de ses biens, comme si l’on voulait parachever la dégradation du coupable en lui ôtant le privilège qui, avec les droits politiques, concourt le mieux à définir le citoyen et à le distinguer du non-citoyen.
Aucun étranger ne peut posséder de biens fonciers sur le territoire de la cité, sauf privilège spécial. Nous connaissons ainsi une série de décrets athéniens qui, à partir de la fin du Ve siècle, accordent à certains étrangers l’enktésis, à titre exceptionnel. Dans la plupart des cas, l’octroi de ce privilège est accompagné de la formule : « comme aux Athéniens », pour bien marquer sans doute que, ce faisant, on accorde à l’étranger un privilège qui est d’ordinaire une prérogative exclusive du citoyen.
Ce privilège inhérent à la citoyenneté, les citoyens en ont largement usé quand ils en avaient les moyens, car le fait de posséder de la terre est un des signes les plus visibles de la distance qui sépare le citoyen du non-citoyen. À Athènes, par exemple, on estime qu’à la fin du Ve siècle, un cinquième ou un sixième seulement des citoyens n’étaient pas propriétaires de terres. En effet la proposition de Phormisios, en 403, visant à enlever la politeia à ceux qui ne possédaient pas de la terre aurait abouti à n’écarter que 5 000 citoyens, soit 15 à 20 % du corps civique, selon que le chiffre global des citoyens est estimé à 30 000 ou à 25 000.
Quoi qu’il en soit, l’importance attachée à la propriété foncière est si grande que, dans le serment prêté par les héliastes athéniens, au IVe sièle, figure la formule suivante : « Je ne voterai ni l’abolition des dettes privées, ni le partage des terres et des maisons des citoyens ».

1.2.2. L’accès aux tribunaux et les garanties judiciaires 

Sa qualité de citoyen autorise un homme à introduire directement une action comme demandeur ou à répondre comme défendeur devant les tribunaux ordinaires, sans intermédiaire ni garant, ni caution. Le citoyen n’est en effet justiciable ni d’une juridiction spéciale ni de magistrats spéciaux, comme l’est l’étranger. Il n’est pas non plus tenu, comme l’est le métèque athénien, d’invoquer le témoignage d’un patron pour attester, avant toute action en justice, de sa qualité d’homme libre ou pour lui servir de garant. Il n’est pas davantage soumis à l’obligation de cautionnement lorsqu’il est défendeur. Il n’est pas non plus emprisonné préventivement, même s’il est inculpé de meurtre. On ne sera pas surpris de voir certains étrangers aspirer à obtenir ces privilèges, « comme les Athéniens », selon la formule fréquemment utilisée dans les décrets.


1.3. Les prérogatives religieuses 

Il faut se rappeler que la cité est un espace politico-religieux et que par conséquent le religieux y a une part aussi grande que le politique. Aussi le citoyen n’est-il pas seulement celui qui participe à l’archè, mais aussi celui qui a le privilège de participer à part entière à toutes les manifestations de la religion civique.
Il a en effet le droit de participer aux sacrifices, de prendre une part active aux fêtes religieuses et d’exercer un sacerdoce.
1.3.1. Participer aux sacrifices 

C’est là un privilège essentiel du citoyen. Le sacrifice est l’acte religieux par excellence, celui par lequel la cité tout entière communique avec ses dieux. De l’animal abattu il est fait deux parts : la graisse et les os des cuisses sont brûlés à l’intention des dieux ; la viande est partagée entre les participants et consommée par eux. Les étrangers ne sont généralement pas admis à cet acte de commensalité, exception faite dans certains cas pour des étrangers résidents.

1.3.2. Prendre une part active aux fêtes religieuses 

C’est un droit réservé au citoyen. À Paros, par exemple, il est interdit aux étrangers d’assister aux fêtes de Déméter et Coré ; il en est de même à Myconos pour les fêtes de Zeus Chthonios. À Athènes, l’étranger ne peut prendre part aux concours organisés à l’occasion des fêtes civiques, sauf lorsque celles-ci revêtent la dimension d’une fête panhellénique. Une loi permet même à qui le veut d’expulser sur-le-champ un choreute étranger qui voudrait prendre part à un concours de chants, sauf si, une couronne sur la tête, il a déjà commencé à chanter.

1.3.3. Exercer un sacerdoce 

Le citoyen est seul à pouvoir prétendre à l’exercice d’un sacerdoce. Il doit néanmoins remplir certaines conditions : être physiquement intègre, n’avoir commis aucun crime, appartenir à une famille elle-même sans tache, être de naissance légitime. À Athènes, ceux qui ont accédé récemment à la citoyenneté ne peuvent toutefois exercer de sacerdoce. Seuls leurs enfants y seront autorisés, à condition que leur mère soit athénienne et ait épousé leur père en mariage légitime. Sont évidemment exclus de la prêtrise les citoyens qui ont été frappés d’atimie, c’est-à-dire de dégradation civique.
Certaines prêtrises sont exercées de père en fils ou de mère en fille par un petit nombre de familles. C’est le cas, par exemple à Athènes, du prêtre de Poseidon Érechtheus choisi traditionnellement dans la famille des Étéo-boutades, ou des prêtres et prétresses de Déméter à Éleusis qui appartiennent pour la plupart à deux grandes familles sacerdotales : celle des Eumolpides et celle des Kérykes. Mais en dehors de ces cas, il existe de très nombreux sacerdoces auxquels tous les citoyens peuvent prétendre et qui sont pourvus pour une année par tirage au sort ou par élection. La cité apporte alors au choix des prêtres le même soin qu’à celui des magistrats. Exercer un sacerdoce comporte d’ailleurs certaines obligations qui s’apparentent à celles d’un magistrat : gestion de fonds, relation avec l’assemblée du peuple ou le Conseil, reddition de comptes à la sortie de charge. La connexion entre sacerdoce et magistrature est d’ailleurs fortement soulignée par la loi athénienne concernant les naturalisés récents qui leur interdit « d’exercer l’une des neuf charges d’archonte ou une prêtrise quelle qu’elle soit ».


1.4. Les avantages sociaux 

La cité réserve au citoyen un certain nombre d’avantages qui lui sont expressément consentis soit pour lui faciliter la fréquentation des fêtes publiques, soit pour lui permettre de subvenir à ses besoins vitaux, s’il a peu de moyens.
a. À Athènes, le citoyen athénien perçoit une indemnité pour assister aux spectacles qui ont lieu lors de certaines grandes fêtes religieuses comme celles de Dionysos. À l’origine, il s’agissait sans doute de permettre aux plus pauvres des citoyens de profiter des représentations théâtrales qui s’y donnaient. Plus tard, il suffisait d’être présent à une fête, même si elle ne comportait pas de spectacles, pour toucher cette indemnité qui finit par être considérée comme une allocation. Celle-ci devait être perçue par le citoyen lui-même et les fraudes étaient durement réprimées. Un citoyen athénien fut condamné à une très forte amende (un talent, soit trente-six mille oboles) pour avoir perçu indûment, à la place de son fils absent d’Athènes, plusieurs indemnités pour une valeur de trente oboles.
Certaines sources littéraires font de Périclès le créateur de cette indemnité, mais nous n’en connaissons vraiment le fonctionnement que pour le IVe siècle. Les fonds sont pris sur la caisse des spectacles, le théôrikon*. Le fonctionnement de ces fonds a été réglé par une loi votée peu avant 350 : en temps de paix tous les excédents budgétaires sont versés dans le théôrikon ; en temps de guerre ces excédents devront au contraire alimenter les stratiôtika, fonds destinés aux campagnes militaires. Il faut donc un cas de force majeure pour que les Athéniens renoncent à affecter le surplus des ressources publiques à ce fonds des spectacles.
b. Le citoyen reçoit aussi en certaines circonstances des distributions de blé. En période de disette, quand le blé se fait rare et cher, l’État peut procéder à des distributions gratuites ou vendre à bas prix du blé importé. Mais les bénéficiaires doivent absolument exciper de leur qualité de citoyen et, au besoin, on procède à une révision des listes civiques. Ce fut le cas, par exemple, en 445, quand l’Égypte envoya à Athènes qui souffrait de pénurie une importante cargaison de blé. On écarta à cette occasion environ cinq mille faux citoyens afin de réserver les avantages de la distribution aux seuls ayant-droits.
c. Dans certaines circonstances particulièrement difficiles, notamment en temps de guerre, une assistance exceptionnelle est accordée aux plus pauvres des citoyens. Ainsi, entre 410 et 406, vers la fin de la guerre du Péloponnèse, l’État athénien décida d’accorder une allocation de deux oboles (diobélie) à tous les citoyens nécessiteux. Ces avantages matériels consentis aux citoyens posent le problème plus général de la conception que l’on pouvait se faire des devoirs de l’État envers le citoyen. C’est une question sur laquelle on sera amené à revenir plus longuement.

1.5. Les obligations fiscales 

Le citoyen doit participer aux charges fiscales que la collectivité exige de chacun des membres à proportion de leurs ressources. À Athènes, pour l’évaluation de ces obligations, les citoyens sont répartis en quatre classes censitaires, selon leur fortune : la première classe, celle des pentacosiomédimnes*, regroupe les citoyens qui ont un revenu égal au moins à cinq cents médimnes* de grain ou cinq cents métrètes* d’huile ; la deuxième classe, celle des hippeis*, comprend les citoyens qui ont un revenu égal ou supérieur à trois cents médimnes ou trois cents métrètes ; la troisième classe, les zeugites*, comprend ceux qui ont deux cents médimnes ou plus ; enfin la quatrième classe, les thètes*, est composée de ceux qui ont un revenu inférieur à deux cents médimnes ou métrètes.
À Athènes, les charges fiscales revêtent deux formes principales : l’eisphora* et les liturgies*.
a. L’eisphora n’est pas un impôt régulier, mais un impôt extraordinaire levé en cas de besoin pour faire face à des dépenses exceptionnelles, par exemple pour des nécessités militaires.
À l’origine, l’eisphora était basée sur la seule propriété foncière et répartie entre les trois premières classes censitaires, les thètes en étant dispensés. En 378/77 on procède à une importante réforme : tous les biens, fonciers et mobiliers, sont pris en compte ; sur la base de la déclaration de chaque contribuable, l’État établit une estimation globale de la fortune des citoyens et fixe, à partir de cette estimation, le montant total des recettes qu’il attend de l’eisphora. Les citoyens sont alors répartis en symmories* ou groupes de contribuables. Chaque symmorie contribue, pour une part égale, au montant total de l’impôt ; à l’intérieur de chaque symmorie, la répartition est faite au prorata de la fortune de chacun, sur la base de sa déclaration.
Pour percevoir plus vite la somme escomptée, l’État créa un peu plus tard une proeisphora acquittée par les trois cents citoyens les plus riches qui faisaient l’avance de la totalité de l’eisphora attendue, à charge pour eux de se faire rembourser par les autres contribuables, ce qui n’était pas toujours aisé et provoquait de nombreuses frictions.
b. Le principe de la liturgie consiste à faire prendre en charge par les citoyens les plus riches des dépenses d’utilité publique. À Athènes, on connaît plusieurs liturgies : la chorégie, organisation de chœurs pour les représentations (dithyrambes, comédies, tragédies) données dans les grandes fêtes religieuses ; la gymnasiarchie, prise en charge par un citoyen des frais entraînés par la participation de sa tribu à certaines épreuves sportives ; l’hestiasis, organisation d’un repas public offert aux membres de la tribu ; l’archithéorie, responsabilité de la délégation religieuse qui va annoncer à l’étranger les grandes fêtes de la cité ou représenter celle-ci aux fêtes organisées par d’autres cités ; la triérarchie, équipement et commandement d’un navire de guerre.
Évidemment, seuls les plus fortunés des citoyens peuvent assumer une charge dont l’une des moins onéreuses, la chorégie des dithyrambes, coûtait au moins l’équivalent du salaire annuel d’un ouvrier du bâtiment (soit trois cents drachmes environ). En principe, on n’est pas assujetti à une liturgie deux années consécutives. Certains citoyens n’hésitent pas toutefois à se porter volontaires pour assumer telle ou telle d’entre elles plusieurs années consécutives. D’autres en revanche essayent de s’y soustraire par l’étonnante procédure appelée antidosis* : elle consistait à faire désigner à sa place un autre citoyen que l’on jugeait plus riche, à la suite d’un inventaire détaillé des ressources de chacune des parties, inventaire soumis à l’appréciation d’un tribunal.

1.6. Les obligations militaires 

Le service militaire est dû par le citoyen et, à dire vrai, cette obligation apparaît, à certains égards, plutôt comme un privilège qui lui est réservé. En principe en effet la cité ne recourt qu’exceptionnellement aux non-citoyens (étrangers résidents ou esclaves) et quand elle le fait, c’est en les enrôlant dans des unités distinctes. Mais tous les citoyens ne sont pas égaux devant les obligations militaires, car dans la plupart des cités ils les accomplisssent en fonction de leur fortune.
À Athènes par exemple tous les citoyens âgés de 20 à 49 ans peuvent être appelés à partir en campagne. Avant 20 ans, les jeunes citoyens athéniens accomplissent une période de formation civique et militaire au cours de laquelle – on y reviendra à propos du service éphébique – ils sont cantonnés dans différents points fortifiés et patrouillent dans la chôra*. De 50 à 59 ans, le citoyen peut être encore requis pour assurer la garde des remparts en temps de guerre. Mais l’affectation des citoyens sera fonction de leurs ressources, car ils sont tenus de s’armer et de s’équiper à leurs frais. Dans la cavalerie serviront ceux qui peuvent acheter et entretenir un cheval, à savoir les pentacosiomédimnes et les hippeis. Dans l’infanterie lourde serviront les citoyens qui pourront s’offrir la coûteuse panoplie hoplitique, c’est-à-dire ceux des deux premières classes qui n’auraient pas choisi la cavalerie et surtout ceux de la troisième classe, les zeugites, qui fournissent le gros des fantassins lourds. Quant à l’infanterie légère et à la marine, y serviront les citoyens de la dernière classe, les thètes. On peut donc observer que si la défense de la cité est une prérogative du citoyen, tous ne l’exercent pas avec les mêmes charges ni non plus les mêmes risques. L’arme noble par excellence reste l’infanterie hoplitique pendant toute la période archaïque et une grande partie de la période classique.
Que pouvaient représenter les hoplites athéniens par rapport au nombre des citoyens en âge de servir ? Quelques indications de Thucydide (II, 34) nous permettent de risquer une évaluation au début de la guerre du Péloponnèse : l’historien athénien nous apprend qu’il y avait en campagne 13 000 hoplites et 1 000 hippeis et que dans le même temps montaient la garde dans les fortins et sur les remparts 16 000 hommes comprenant les plus jeunes et les plus vieux des citoyens et les métèques servant comme hoplites. Il est difficile – et les modernes s’y sont souvent essayés – de chiffrer la proportion de métèques servant comme hoplites. Pour les plus jeunes et les plus vieux des citoyens, certains avancent le chiffre de 4 000, mais, si l’on accepte ce chiffre, on s’aperçoit que celui des citoyens hoplites, tous âges confondus, soit 17 000 hommes, représentait peut-être à peine la moitié des 40 ou 45 000 citoyens mâles adultes que comptait vraisemblablement Athènes à cette époque. Nous n’avons guère d’autres chiffres crédibles. On ne sait s’il faut se fier à une autre indication qui nous est donnée pour l’année 411 : lorsqu’on se décide à mettre en place l’assemblée réduite aux 5 000 Athéniens à qui la révolution oligarchique avait réservé les prérogatives politiques, il est précisé qu’elle serait composée de « tous ceux qui pouvaient s’armer en hoplites ». Ce qui voudrait dire que ces derniers ne représentaient plus que le quart ou le cinquième d’une population que l’on peut évaluer à cette date entre 20 et 25 000 citoyens. Quelles que soient les pertes subies par Athènes à la suite de la grande peste de 430 et du fait des vingt années de guerre qui suivirent, ce chiffre de 5 000 hoplites athéniens paraît bien faible. Aussi vaut-il mieux admettre que ce chiffre n’était pas limitatif et, de fait, la version aristotélicienne des événements (Const. des Ath., XXIX 5) le présente comme un minimum ; il semble même qu’on ait envisagé un moment de le porter à 9 000. Quoi qu’il en soit, il faut bien constater que les citoyens qui servaient comme hoplites n’étaient pas alors majoritaires à Athènes.
Les citoyens athéniens avaient aussi la possibilité de servir leur cité dans l’infanterie légère et dans la marine. La place prise par cette dernière à partir de la seconde guerre médique va conférer progressivement aux thètes, sur le plan militaire, un poids que leur statut ne leur assurait pas toujours dans les instances politiques, en particulier pour l’accès aux magistratures. On ne peut en dire autant des fantassins légers dont l’utilisation a été longue à s’imposer dans les armées de l’époque classique. Quand ils seront recherchés, ce sera pour servir dans des unités spécialisées pour lesquelles on finira par recruter plutôt des mercenaires.
Cavalier, fantassin ou marin, le citoyen athénien perçoit en tout cas une indemnité, un misthos*, quand il est en campagne : pour un hoplite, elle est de quatre oboles pour les campagnes courtes et de six oboles pour les expéditions lointaines (en Thrace ou en Sicile). Destinée sans doute à l’origine à couvrir ses frais d’entretien, passés les trois premiers jours de campagne, elle est finalement considérée comme une solde à laquelle s’ajoutera à partir du IVe siècle une allocation de nourriture (sitérésion). La défense de la cité fait aussi partie du métier de citoyen et il peut paraître naturel que celui-ci soit également indemnisé pour l’assurer.
Ces prérogatives et avantages, obligations et contraintes délimitent le champ de la citoyenneté et distinguent le citoyen de l’étranger et du non-libre. Là où sont assurés la plénitude de ces prérogatives et le respect de ces obligations, la notion de cité et la dignité du citoyen prennent tout leur sens.


2. Les futurs citoyens : les jeunes 

De toutes les catégories de non-citoyens, celle des jeunes gens est la seule qui ait la particularité d’être par définition transitoire. La femme restera toujours en raison de son statut biologique confinée dans le statut juridique qui lui est assigné. L’étranger et l’esclave n’échapperont qu’exceptionnellement à l’exclusion ou à la marginalisation qui sont leur destin normal. Le jeune garçon, fils de citoyen, est appelé, lui, à quitter la condition où le range provisoirement son âge pour accéder pleinement au statut de citoyen. C’est dire que ce qui importe ici, ce sont les méthodes par lesquelles la cité prépare son intégration dans la communauté civique et les procédures auxquelles elle a recours pour rendre effective cette intégration.
Il faut d’abord prendre en considération l’âge auquel le jeune garçon peut se préparer à entrer dans le groupe des adultes et à rejoindre la communauté civique. Il se situe pendant cette période qu’il est convenu d’appeler l’éphébie. Au sens précis du terme, l’éphèbe est celui qui a atteint l’hébé, c’est-à-dire cette étape de son développement physiologique qui lui permet de quitter le monde des enfants pour entrer dans celui transitoire des adolescents, en attendant d’être un adulte. Les médecins et naturalistes grecs fixaient cette étape vers quatorze ans ou, au plus tard, à seize ans. La condition d’éphèbe se situe donc normalement entre seize ans et l’entrée dans l’âge adulte, à vingt ans.
Dans de nombreuses sociétés ce moment privilégié qu’est l’entrée dans le monde des adultes est marqué par des rites de passage de caractère initiatique, au cours desquels le jeune homme est soumis à des épreuves qui sanctionnent son passage de l’état d’adolescent au statut d’homme fait. Auparavant, l’adolescent est tenu à un comportement réservé et discret, et parfois même astreint à des périodes de retraite. Les zones d’ombre ou les confins du territoire semblent être son domaine de prédilection ; l’action en petits groupes et parfois aussi en solitaire est son comportement favori. En Grèce, il en a été certainement ainsi, mais il n’est pas toujours aisé pour l’historien d’en déceler les manifestations. On peut toutefois en observer à Sparte et ailleurs.
2.1. L’éphèbe spartiate 

Plusieurs historiens ont pensé voir dans un certain nombre de pratiques accomplies par les jeunes Spartiates des rites de passage de l’adolescence à l’âge adulte. Ainsi en serait-il notamment de la cryptie*, pratique au cours de laquelle, selon Plutarque, par exemple (document 4), les plus délurés des jeunes Spartiates, âgés d’un peu moins de vingt ans, vivraient cachés (cryptoi) le jour, sortiraient la nuit et égorgeraient ceux des hilotes qu’ils pourraient surprendre. Les autorités de Sparte rendraient légales ces opérations en déclarant chaque année la guerre aux hilotes.
Les auteurs anciens n’y ont vu souvent qu’exercice d’endurance ou apprentissage de la guerre. Mais plusieurs commentateurs modernes ont vu là plutôt une forme de retraite avec probation rituelle qui marquerait la sortie d’une classe d’âge, celle des adolescents, pour entrer dans la classe d’âge des adultes par le sang versé (H. Jeanmaire). D’autres ont relevé que le comportement du jeune spartiate, furtif et nocturne, se situe à l’opposé de celui de l’hoplite et qu’il se prépare à sa future condition de citoyen-soldat en adoptant une conduite inverse et symétrique de celle-ci. Il y aurait là une sorte de dramatisation délibérée de ce moment fort qu’est le passage de l’adolescence à l’âge adulte ; l’intégration du jeune homme dans sa communauté passerait donc par cette inversion préalable faite de rupture en tous points avec ce qu’il est censé devenir (Vidal-Naquet). Mais s’agissant de la valeur initiatique de cette pratique, on peut déjà observer que ce ne sont pas tous les jeunes gens qui accomplissent ce meurtre et que, si valeur initiatique il y a, ce n’est pas pour toute une classe d’âge, mais seulement pour certains d’entre eux qui y gagneraient le droit de faire partie d’une élite.
4. LA CRYPTIE
 
Voici en quoi consistait la cryptie. Les chefs des jeunes gens envoyaient de temps à autre dans la campagne, tantôt ici, tantôt là, ceux qui passaient pour être les plus intelligents, sans leur laisser emporter autre chose que les poignards et les vivres nécessaires. Pendant le jour, ces jeunes gens, dispersés dans des endroits couverts, s’y tenaient cachés et se reposaient ; la nuit venue, ils descendaient sur des routes et égorgeaient ceux des hilotes qu’ils pouvaient surprendre. Souvent aussi, ils se rendaient dans les champs et tuaient les plus forts et les meilleurs [...] Aristote va même jusqu’à dire que les éphores eux-mêmes, dès qu’ils entraient en charge, déclaraient la guerre aux hilotes, pour qu’on pût les tuer sans contracter de souillure.
Plutarque, Lycurgue, 28, 3-7 (traduction CUF).


Mais, allant plus loin, une étude récente (Éd. Lévy, 1988), écartant nettement l’interprétation rituelle, établit une distinction entre, d’une part, l’épreuve qui consistait à rester caché pendant un an et qui était imposée à tous les jeunes gens comme une épreuve d’endurance et, d’autre part, le meurtre des hilotes accompli seulement par les meilleurs d’entre eux dans le cadre d’une opération de police. Cette interprétation qui évacue la dimension rituelle du meurtre des hilotes n’est pas partagée par tous. Il y a des historiens (J. Ducat, 1996) qui pensent que le meurtre des hilotes fait bien partie de la cryptie, et que celle-ci revêt par maints côtés l’aspect d’un rituel. Toutefois, il n’est pas exclu qu’à l’époque classique du moins, l’État spartiate ait utilisé la cryptie à des fins pratiques : poursuivre par ce moyen le processus de sélection des élites, mais aussi maintenir l’ordre social en rappelant constamment aux hilotes leur condition, tout cela s’intégrant d’ailleurs dans un ensemble de « conduites de mépris » à leur égard. Il est difficile de trancher entre ces différentes interprétations, d’autant qu’elles ne sont pas forcément incompatibles entre elles : l’État spartiate a pu vouloir réactualiser et utiliser à d’autres fins des pratiques qui avaient eu autrefois une signification différente et qui visaient notamment à marquer par des rites appropriés l’intégration des jeunes gens dans la communauté spartiate.

2.2. L’éphébie athénienne 

Lorsqu’on parle d’éphébie à Athènes, il faut considérer les deux approches que la société athénienne a de cette tranche d’âge. D’un côté, à Athènes comme ailleurs, la période importante que représente l’état d’éphèbe dans la vie d’un homme est l’objet d’une attention particulière du groupe social et se prête à des procédures de contrôle rituel. C’est la phratrie qui est le cadre naturel de ces procédures auxquelles le jeune homme est soumis à l’âge de seize ans. D’un autre côté, il existe une forme plus institutionnelle d’intégration du jeune homme dans la communauté civique. Elle se fait au cours d’un service éphébique qui a lieu entre dix-huit et vingt ans ; c’est à cette dernière tranche d’âge que les textes athéniens font plus précisément référence quand ils utilisent le terme d’éphèbes.
2.2.1. L’intégration dans la phratrie 

Il faut revenir un instant sur l’importance de la phratrie* qui joue un rôle capital dans la vie de la cité. Si on en juge par l’étymologie (phratrie : groupement de phratères, c’est-à-dire de « frères »), elle semble avoir été constituée, à l’origine, sur une base familiale, avec pour fonction de réunir des familles qui se réclamaient d’un ancêtre commun. En fait, quand elle apparaît dans l’histoire des cités, c’est comme une subdivision de la cité, à fonction politique, sociale, religieuse, voire militaire. À Athènes, avant la réforme de Clisthène et la création des dèmes* (voir page 105), la phratrie a joué un rôle majeur dans la reconnaissance de la qualité de citoyen, l’inscription sur le registre de la phratrie (le phratérikon grammateion) étant le seul document qui pût attester de la naissance légitime du citoyen et de la qualité d’Athénien d’au moins un de ses parents. À l’époque classique, c’est la fonction religieuse et sociale qui domine, car la phratrie a désormais pour vocation principale d’intervenir à l’occasion d’événements marquants de la vie religieuse et sociale des familles (naissance, mariage, adoption, funérailles). Mais il ne faut pas pour autant minimiser son rôle comme cadre de la vie civique, comme l’attestent les plaidoyers des orateurs attiques ; l’admission dans la phratrie conditionne encore dans une large mesure l’appartenance au groupe civique, même après la réforme de Clisthène et malgré le transfert aux dèmes de certaines compétences.
On connaît assez bien les modalités d’admission dans les phratries athéniennes grâce aux orateurs attiques et à une longue inscription concernant la phratrie des Démotionides. L’admission du futur citoyen dans la phratrie se fait en deux étapes : d’abord, à sa naissance, il est présenté à la phratrie par son père qui atteste qu’il est un enfant légitime ; mais c’est surtout la seconde étape qui est célébrée par d’importantes cérémonies. Lors de la fête des Apatouries qui est la grande fête des phratries à Athènes, le jeune homme, à la veille d’entrer dans l’âge adulte, est à nouveau présenté aux membres de la phratrie paternelle : après avoir consacré à la déesse Artémis ses cheveux d’adolescent qu’il a coupés, il lui sacrifie une victime (le koureion), d’où le nom de kouréôtis donné à ce jour. Les phratères, c’est-à-dire les membres de la phratrie paternelle, décideront ensuite par un vote d’inscrire les jeunes gens dans la phratrie. L’adolescent participe activement au sacrifice en servant la viande de la victime aux membres de la phratrie. Ces rites de l’oblation de la chevelure et du sacrifice du koureion marquent à la fois le changement de statut biologique du jeune garçon et le début de sa participation aux privilèges et responsabilités des adultes.

2.2.2. Le service éphébique 

Cette éphébie institutionnelle nous est connue par un texte d’Aristote (Constitution des Athéniens, XLII) qui nous renseigne sur elle vers 325. Mais elle a dû fonctionner dès le début du IVe siècle, comme l’indiquent des allusions relevées chez les orateurs attiques, avant d’être réorganisée entre 337 et 335.
Elle comporte deux étapes : le jeune homme est d’abord inscrit parmi les citoyens, puis il accomplit pendant deux ans un service éphébique.
L’admission du jeune homme parmi les citoyens 

a. Les critères exigés sont clairement définis. Le jeune garçon doit être né de père et de mère athéniens mariés légitimement, ce qui exclut les enfants nés d’un père athénien et d’une mère étrangère ou inversement, ainsi que les enfants nés de concubins. Il doit être âgé de dix-huit ans, âge qui peut être vérifié grâce aux registres des phratries sur lesquels on inscrivait, sur présentation de leurs pères, les jeunes gens nés au cours d’une année. Il pouvait donc se faire qu’au moment de leur admission parmi les citoyens, certains de ces jeunes gens aient dix-huit ans révolus, d’autres pas tout à fait dix-huit ans.
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